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H [7] | +. ARRÊTÉ 
Ju 5 5 ” SAS : 

’ imposant dès préscriptions complémentaires à la Société 
SUD es installations situées. à 
Fo : - - 

F / HArsc METALS 
               

LE PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE, ALPES, CÔTE D'AZUR, 
.  PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE, . 

/ ‘. CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 
CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE, 

Vu le Code de l'Environnement et notamment ses articles R.515-31 et R.515-33, 

Vu l'arrêté n°97-55/120-1995A du 15 avril 1997 et n°09-121/31-1909A du 7 avril 1999 et n°2002- 
34A du 29 août 2002, n°2007-043A du 10 mai 2007 réglementant les installations de la Société 
MULTISERWV à Fos-sur-Mer, 

Vu le projet de changement des conditions d'exploitation porté à la connaissance de Monsieur le 
Préfet des Bouches-du-Rhône par la Société HARSCOMETALS SUD SAS le 13 juin 2012, 
consistant au traitement des briques réfractaires, 

Vu le rapport du Directeur Régional de l'Environnement de PAménagement et du Logement en date 
- du 21 décembre 2012, ‘ 

Vu l'avis favorable du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et 
Technologiques (CODERST) dans sa séance du 6 février 2013, ati cours duquel le demandeur a eu 
la possibilité de se faire entendre, ‘ 

Vu l'avis favorable de Monsieur le Sous-Préfet d'Istres le 31 janvier 2013; 

Considérant que l'activité envisagée de traitement de briques réfractaires de l'unité de l'aciérie 
exploitée par la Société ArcelorMittal Méditerranée et potentiellement par les sociétés Ascométal et 
Kernéos ne présente pas de risques d'inconvénients supplémentaires par rapport à la situation 
actuelle, 

he



Considérant que le projet ne modifie pas les quantités préalablement autorisées de façon 

substantielle, ne nécessitant pas le dépôt d'un nouveau dossier de demande d'exploiter, 

Considérant qu'il y a lieu de fixer pour cette nouvelle rubrique n°2791 de la nomenclature des 
installations classées pour la protection des milieux des prescriptions complémentaires pour 

encadrer cette nouvelle activité, notamment en ce qui concerne la gestion des déchets en provenance 

d'autres sites, 

Considérant qu'il est nécessaire de reprendre les prescriptions antérieures réglementant les activités 

exercées par l'exploïtant sur le site d'ArcelorMittal et acter les modifications récentes de la 
nomenclature des installations classées, - ‘ 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, 

ARRÊTE 

. TITRE 1 - Portée de autorisation et conditions générales Ë 

Chapitre 1.1 Bénéficiaire et portée de l’autorisation 

  

ARTICLE 1.1.1 Exploitant titulaire de lautorisation 

La société HARSCO METALS SUD dont le siège social est situé Route d’Arles + 13771 Fos-sur- 

Mer est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter ‘ 
sur le ferritoire de la commune de Fos-sur-Mer, sur le site sidérurgique exploité par la société 

ArcelorMittal Méditerranée, les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2 Modifications-et compléments apportes aux prescriptions des actes antérieurs 

Les prescriptions des arrêtés suivants sont supprimées par le présent arrêté, néanmoins les droits 
d’antériorité ouverts par ces arrêtés sont maintenus : 

- AP n°97-55/120-1995A du 15/04/1997 
- AP n°99-121/31-199A du 07/04/1999 
- AP n° 2002-252/34-2002A du 29/08/2002 
- AP n° 43-2007A du 10/05/2007. 

ARTICLE 1.1.3 Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration ou soumises 
à enregistrement . . 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 
exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur 
proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou 
inconvénients de cétte installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables 
aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises 
à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le 
présent arrêté préfectoral d'autorisation.



Les dispositions des arrêtés mimstériels existants relatts aux prescriptions générales applicables 
aux installations classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées 
soumises à enregistrement incluses dans l'établissement dès lors que ces prescriptions générales ne 
sont pas contraires à celles fixées dans le présent arrêté. 

Chapitre 1.2 Nature des installations 

ARTICLE 1.2.1 Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 
installations classées - ‘ 

  

Rubrique | Régime Libellé de la rubrique (activité) Nature de l'installation 
Volume 

autorisé 
  [2515-21 |A Broyage,  concassage,  criblage, 

ensachage, pulvérisation, nettoyage, 

iamisage, mélange de pierres, 
cailloux, minerais et autres produits 

minéraux naturels ou artificiels ou de 
déchets non dangereux inertes. 

La puissance installée de l'ensemble 
des machines fixes concourant au 
fonctionnement.de l'installation étant 

1. supérieure à 200 KW 

Installation de briquetage : 
400 kW 

Installation du 

addition : 500 kW 

Installation  MR500 : 
kW 

Installation de valorisation 

des laitiers  d’aciérie : 

180kW | 
Installations de Hand- 

picking 50 kW 

parc à 

300 

1430 KW 

  57132 D Installation de transit, regroupement 

ou tri de métaux ou de déchets de 
métaux non dangereux, ‘ 

d’alliage de métaux ou de déchets 
d’alliage de métaux non dangereux, à 
Pexclusion des activités et 

2710, 2711 et 2712. 

La surface étant : 

2. Supérieur ou égal à 100 m2 
mais inférieur à 1000 m2 

installations visées aux rubriques! . 

Installation de valorisation 

des laitiers d’aciérie inférieur. 
à 400 m2 

Installation de Hand-picking 
540m2 

<1000 m° 

  2790-2 |A 

  
Tnstallation de traitement de déchets 

dangereux ou de déchets contenant des 

substances dangereuses ou préparations 
dangereuses mentionnées à l'article R. 
511-10 du code de l’environnement, à 

lexclusion des installations visées aux 

rubriques 1313, 2720, 2760 et 2770. 
2. Les déchets destinés à être traités 

ne contenant pas les substances 
dangereuses ou préparation 

dangereuses mentionnées à l’article 
R. 511-10 du code de 

l'environnement.   
Installation de briquetage 
[Installation de traitement del 

coproduits (boues grasses de 
laminoïrs, scories d’affinage 

provenant du convertisseur 

de l’aciérie, scories de 

désulfuration, boues grenues 
de lavage du gaz d’aciérie) 
de  l’usine ArcelorMittal 
Méditerranée] : 40 000 

tonnes/an 

Installation du parc à 
addition [installation de 
traitement de  coproduits 

(boues et autres poussières) 
de l'usine ArcelorMittal 
Méditerranée] : 350 000 
tonnes/an     

390 000 tan 

  
   



  

Rubrique Régime Libellé de la rubrique (activité) Nature de l'installation Volume 

  

autorisé 

2701-1 |A  - [Installation de traitement de déchets Valorisation des briques et40 000 t/an 
non dangereux à l'exclusion deslrésidus de réfractaires sur! - 
installations visées aux l'installation de briquetage : 
rubriques 2720, 2760, 2771, 2780, 40 000 tonnes/an 
2781 et 2782. ‘ | 
La quantité de déchets traités étant : 
1. Supérieure ou égale à 10 t/j ‘ 

2930 D Ateliers de réparation et d'entretienl Atelier  d’entretien  des/1200 m? 
de véhicules et engins à moteur, ylengins : ‘ 

compris les activités de 
carrosserie et de tôlerie. 
Réparation et entretien de véhicules 
et engins à moteur : 

b) La surface de l'atelier étant 
supérieure à 2000 m°, mais inférieure 

ou égale à 5000 m° 

  

        
  

À (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d’utilité publique) ou E (Enregistrement) ou 

D (Déclaration) ou NC (Non Classé) 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des 

installations ou les capacités maximales autorisées. 

ARTICLE 1.2.2 Situation de l'établissement | 

  

Les installations citées à l'article 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de 

situation de l'établissement annexé au présent arrêté. ‘ 

Chapitre 1.3 Conformité au dossier de demande d'autorisation 

ARTICLE 1.3.1 Conformité 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 

l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 

arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

Chapitre 1.4 Modifications et cessation d'activités 

ARTICLE 1.4.1 Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation où à leur 

voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 

d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 

d'appréciation. / 

ARTICLE 1.4.2 Mise à jour des études d'impact et de dangers 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle 

que prévue à l’article R.512-33 du code de l’environnement. 

Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse 

critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme 

extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion 

sont supportés par l'exploitant. 

 



ARTICLE 1.4.3 Changement d’exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le 
mois qui suit là prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 1.4.4 Cessation d'activité 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de < cet 
arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Cés mesures comportent notamment : 

+ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les 
installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

e des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

e la suppression des risques d'incendie et d'explosion : 

e la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. . 
En outre, l'exploitant'place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux 
intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) 
usage(s) prévu(s) au premier alinéa du présent article. 

Chapitre 1.5 Respect des autres législations et réglementations 

ARTICLE 1.5.1 Respect des autres législations et réglementations 

Les dispositions de cet arrêté s préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le 
code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les 
équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  
TITRE 2 - Portée de l’ 

  

autorisation et conditions générales    
Chapitre 2.1 Exploitation des installations 

ARTICLE 2.1.1 Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien 
et l'exploitation des installations pour : | 

limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction 
des quantités rejetées ; 

prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques 
ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des 
dangers où inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la 
salubrité publiques, pour l'agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement et 
des paysages, pour l’utilisation rationnelle de l'énergie ainsi que pour la conservation des 
sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

 



ARTICLE 2.1.2 Consignes d’exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 

explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploifation normale, en périodes de 

démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes 

circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveïllante de personnes nommément désignées par l'exploitant et 

ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

Chapitre 2.2 Réserves de produits ou matières consommables 

ARTICLE 2.2.1 Réserves de produits 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 

manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement. 

Chapitre 2.3 Intégration dans le paysage 

ARTICLE 2.3.1 Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le 

paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les 

zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, … Des dispositifs d'arrosage, de lavage 

de roues, … sont mis en place en tant que de besoin. 

ARTICLE 2.3.2 Esthétique 

Les abords des installations, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en 

bon état de propreté (peinture....). 

Chapitre 2.4 Danger ou nuisance non prévenu 

ARTICLE 2.4.1 Danger ou nuisance non prévenu 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est 

immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant.. 

Chapitre 2.5 Incidents ou accidents 

ARTICLE 2.5.1 Déclaration et rapport | 

L'exploitant est tenu. à déclarer dans es meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 

accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à 

porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement.



Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport 
d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment 
les circonstances et-les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et 
l'environnement, les mesures prises où envisagées pout éviter un accident ou un incident similaire et 
pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. pp 

Chapitre 2.6 Récapitulatif des documents tenus à Ja disposition de l’inspection 

ARTICLE 2.6.1 Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l'inspection 

L'exploitant établit et tient à jour un düssier comportant les documents suivants : 

- les dossiers de demande d'autorisation, 

- les plans tenus à jour, . 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises 
à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, | ‘ ‘ 

- les atrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en 
application de la législation relative aux installations classées pour la protection de 
l’environnement, ‘ oc 

- ‘tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans 
le présent arrêté; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des 
dispositions doivent être prises pour la sauvegarde, des données. 

Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 
années au minimum. ' 

  

TITRE 3 - Prévention de la pollution 
atmosphérique       

Chapitre 3.1 Conception des installations 

ARTICLE 3.1.1 Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, lPexploitation et l’entretien 
des.installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment 
par la mise en œuvre des meilleures techniques disponibles, le développement de techniques de 
valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents.en fonction de leurs caractéristiques 
et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 
Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés 
sont identifiés en qualité et quantité. 

. ARTICLE 3.1.2 Pollutions accidentelles 

  

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et 
pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. 
La conception et l’émplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages 
contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela 
diminuer leur efficacité ou leur fiabilité.



ARTICLE 3.1.3 Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour 

prévenir les envols de poussières et de matières diverses : : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, ° 

- les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les 

voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent 

être prévues en cas de besoin, - 

les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.4 Émissions diffuses et envols de poussières . 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les 

‘installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf 

impossibilité technique démontrée, munies de.dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de 

réduire les envols de poussières. ‘ 

Chapitre 3.2 Conditions particulières applicables à certaines installations de 

l'établissement 

| ARTICLE 3.2.1 Installation de briquetage 

L'exploitant assute l'étanchéité de la halle de traitement dans sa totalité durant toute la période de 

production, il assure le capotage de l’ensemble des bandes transpôrteuses, il met en œuvre et 

entretient de façon régulière un dispositif de captage de poussières par ajout de liant et mise en 

œuvre de goulottes pour récupérer les chutes de poussières dans la halle. 

L'exploitant nettoie régulièrement cette halle afin de limiter les rejets de poussières diffuses. 

Un filtre cyclone capte les poussières lors des dépotages de chaux. 

Les voies de circulations du site sont stabilisées avec un mélange de laitiers granulé et broyé lié par 

un ciment hydraulique. Elles sont’ entretenues et arrosées afin de se prémunir des envols de 

poussières dues à la circulation des véhicules de chantiers. 

ARTICLE 3.2.2 Installation du parc a addition 

L'exploitant doit limiter au maximum les émissions de poussières diffuses dues aux installations de 

traitement et aux coproduits et produits issus des traitements. - 

L'exploitant met en œuvre un réseau d’eau pourvu de rampes d’arrosage et de pulvérisation pour 

réduire les émissions de poussières du parc à additions. Ce réseau est conforme au document 

suivant : « Étude technique pour la maîtrise des poussières sur le parc à addition ».



  
TITRE 4 Protection des ressources en eaux et des milieux aquatiques ] 

CHAPITRE 4.1 Prélèvements et consommations d’eau 

ARTICLE 4.1.1 approvisionnements en eau 

Les installations sont alimentées en eaux par les réseaux d’eau industrielle et potable du site 
d’ArcelorMittal. | 

Les prélèvements dans le milieu naturel sont interdits. 
L’exploïtant prends toutes les dispositions nécessaires dans la conception et Fexploitation des 

installations pour limiter la consommation d’eau. 

ARTICLE 4.1.2 Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement 

Un dispositif est mis en place au niveau de l’arrivée du réseau d’adduction d’eau potable afin pour 
éviter tout retour de pollution dans le réseau d’alimentation. 
Un compteur totalisateur est mis en place sur le réseau, dont le relevé est journalier et consigné sur 
un registre (eaux potable et industrielle). 

CHAPITRE 4.2 Collecte des effluents liquides 

ARTICLE 4.2.1 Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l'article 4.31.1 ou 
non conforme aux dispositions du chapitre 4.3 est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents 
devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2 Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis 
à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées ainsi que.des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 

disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution 
alimentaire, ..) 

- les secteurs collectés et les réseaux associés 

- les ouvrages de toutes soïtes (vannes, compteurs...) 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute 
nature (interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.23 Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches 
et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles 
d'y transiter.



L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à lintérieur de 

l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4 Entretien et surveillance 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader Les réseaux 

d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par. 

mélange avec d'autres effluents. 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, 

sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes: ‘ 

CHAPITRE 4.3 Types d’effluents. leurs ouvrages d’épuration et leurs 

caractéristiques de rejet au milieu 

ARTICLE 4.3.1 Identification des effluents 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants * 

_ es eaux vannes des sanitaires et des lavabos qui sont dirigées vers une installation de 

traitement autonome du site d’ArcelorMittal et traitées en conformité avec les règles 

sanitaires en vigueur ; ‘ 

- les eaux pluviales. 

ARTICLE 4.3.2 Collecte des effluents 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des 

ouvrages de traitement. ° 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les 

valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en 

substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement 

des-effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de 

traitement. 

- Les eaux varniies des sanitaires et des lavabos sont dirigées vers une installation de traitement 

autonome du site d’ArcelorMittal et traitées en conformité avec les règles sanitaires en vigueur. 

Les eaux pluviales de ruissellement des voies de circulation sont collectées et acheminées vers le 

réseau de collectes des eaux pluviales du site d’ArcelorMittal. L’égout pluvial est dimensionné pour 

recevoir l’orage décennal (60 mm en 1 heure). 

Les eaux pluviales ainsi collectées sur l’installation du parc à addition (hors celles visées à l’alinéa 

suivant) transitent par une capacité tampon permettant leur contrôle avant rejet. Cette capacité est 

dimensionnée pour permettre de confiner un volume d’eau correspondant à une pluie d’orage d’un 

débit de 130 mm/n? pendant 12 heures... Un point de prélèvement est aménagé, pour permettre la 

mise en place de matériel de mesure, en amont de la canalisation de rejet des effluents vers le réseau 

de collecte des eaux pluviales du site d’ ArcelorMittal. .



Un bassin d’un volume minimal de 330 m° est aménagé pour confiner les eaux pluviales de 
ruissellement de la zone étanche de stockage des coproduits de l'installation du parc à addition. Cé 
confinement est assuré par la mise en œuvre d’un barrage et l'étanchéité du bassin. Sauf cas de 
force majeure (visant à éviter le débordement du bassin), les eaux récupérées sont recyclées dans le 
procédé. 

L'exploitant fait réalisé trimèstriellement par un organisme agréé par le ministère en charge de 
Penvironnement une analyse des eaux visées aux deux alinéas précédents suivants les paramètres 
fixés à l’et selon les normes en vigueur. 

ARTICLE 4.3.3 Caractéristiques générales de l’ensemble des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou 
indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, | 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 
déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver 

- le bon fonctionnement des ouvrages. ‘ : 
Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- Température : 30 °C 

- pH: compris entre 5,5 et 8,5 

ARTICLE 4.3.4 Valeurs limites d’émission des eaux pluviales avant rejet dans le réseau 
.… d'eaux pluviales du site d’Arcelormittal 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux pluviales visées aux alinéas 5 et 6 de dans le 
milieu récepteur considéré, les valeurs limites en concentration ci-dessous : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

Paramètre Concentration 
maximale en mg/l 

MES 30 ‘ 
DCO 90 
DBOS 30 

Indice phénol 0,1 
Cyanures 0,1 
HCT 2 

Sulfures 0,2 

Phosphore 0,65 

Azote global 30 
Fer 5 

Manganèse 1 
 



  

| - TITRE 5 Déchets ] 

CHAPITRE 5.1 Principes de gestion 

ARTICLE 5.1.1 Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation 

de ses installations pour : | 

- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notarnment en agissant sur 

‘la conception, la fabrication et Ia distribution des substances et produits et en favorisant le 

réemploi, diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité 

de leur utilisation ; 

- assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre : 

a) la préparation en vue de la réutilisation ; 

b) le recyclage ; 

c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

d) l'élimination . 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l’environnement et la 

santé humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications 

nécessaires à disposition de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.2 Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement Îa séparation des déchets (dangereux ou non) de 

façon à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à [eur dangerosité. Les 

déchets dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de l’environnement 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R.543-3 à R. 43-15 et R. 43-40 du code de 

l’environnement, Dans l’attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans 

des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau, ou tout autre 

déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R.543-66 à R.543-72 du 

code de l’environnement. ’ ‘ 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-131 du 

code de l’environnement. : | ‘ 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-137 à R. 543-151 

du code de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants 

d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de 

remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage. 

Les déchets d’équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des 

articles R. 543-195 à R. 543-201 du code de l’environnement. 

ARTICLE 5.1.3 Conception et exploitation des installations d'entreposage internes des déchets 

Les déchets produits, entreposés dans l’établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le 

sont dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux 

météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les 

populations avoisinantes et l’environnement.



En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont 
réalisées sur des aires étanches et aménagées pour Ia récupération des éventuels liquides épandus et des 
eaux météoriques souillées. 

La quantité de déchets entreposés sur le site ne dépasse pas 1 tonne. 

ARTICLE 5.1.4 Déchets gérés à l’extérieur de l'établissement 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l’article 
L.511-1 et L. 541-1 du code de l’environnement. . 
Il s’assure que la personne à qui il rernet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les 
installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

ARTICLE 5.1.5 Déchets gérés à l’intérieur de l’établissement 

A l’exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l’enceinte de 
Pétablissement est interdit. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des 
déchets non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui 
ne sont pas des déchets sont interdits. | 

ARTICLE 5.1.6 Transport 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés ‘tous les déchets sortant. Le contenu 
minimal des informations du registre est fixé en référence à l’arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu 
des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l’environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à 
l’article R. 541-45 du code de l’environnement. - / 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541- 
49 à R. 541-64 et R. 541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et 
au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés -par l’exploitant, est tenue à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

L’importation ou l’exportation de déchets (dangereux où non) ne peut être réalisée qu'après accord des 
autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement éuropéen et du 
Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

  

    TITRE 6 Prévention des nuisances sonores et des 

vibrations     

CHAPITRE 6.1 Dispositions générales 

ARTICLE 6.1.1 Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 
Forigine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de 
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci.



Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis 

dans l’environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l'Environnement, ainsi 

que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques 

émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2 Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 

l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions 

des articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l’environnement. 

ARTICLE 6.13 Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ..) 

gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé'à la prévention ou au 

signalement d’incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 VIBRATIONS 

ARTICLE 6.2.1 Vibrations 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des 

biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles aïnsi que la 

mesure des niveaux vibratoires érnis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques 

annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 

dans l'environnement par les installations classées. ‘ 

TITRE 7 Prévention des risques technologiques l 

CHAPITRE 7.1 GENERALITES 

  

ARTICLE 7.1.1 LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 

‘ qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 

susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les 

intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement. 

L'exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. P plan 8 

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés. 

ARTICLE 7.1.2 Etat des stocks de produits dangereux 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l’exploïtant dispose des documents lui permettant de 

connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l’installation, en particulier les 

fiches de données de sécurité.



L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, 
auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services 
d'incendie et de secours. ‘ 

ARTICLE 7.13 Propreté de l'installation 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de 
matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques 
présentés par les produits et poussières. 

ARTICLE 7.1.4 Circulation dans l’établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

ARTICLE 7.1.4 étude de dangers 

L'exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l’étude de dangers. 
L'exploitant met en œuvre l’ensemble des mesures d’organisation et de formation ainsi que les procédures 
mentionnées dans l’étude de dangers. 

CHAPITRE 7.2 Dispositions constructives 

ARTICLE 7.2.1 intervention des services de secours 

ARTICLE 7.2.1.1 Accessibilité 

  

L'installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment l'intervention | 
des services d’incendie et de secours. 
Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l’installation » une ouverture reliant la voie de desserte 
ou’ publique et l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l’entrée des engins de 
secours et leur mise en œuvre. | | 
Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de” 
gêne pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à 
Pinstallation, même en dehors des heures d’exploitation et d’oriverture de l'installation. 

Les voies respectent les caractéristiques minimales suivantes : 

largeur de la bande de roulement : 3,50 mètres, 
rayon intérieur de giration : 11 mètres ; 
hauteur libre : 3 mètres 
résistance à la charge : 13 tonnes par essieu 

ARTICLE 7.2.1.2 Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 
- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 
- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description 
des dangers pour chaque local, comme prévu à l’article 7.1.1 ; 

Une convention d’assistance est signée entre l’exploitant et la société ArcelorMittal.



CHAPITRE 7.3 Dispositif de prévention des accidents 

ARTICLE 7.3.1 Installations électriques 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses 

installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et 

qu’elles sont vérifiées au minimum une fois par an par un organisme compétent. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

CHAPITRE 7.4 dispositif de rétention des pollutions accidentelles 

ARTICLE 7 4.1 Retentions et confinement 

I. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 

capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes: 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. - 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients. de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 

rétention est au moins égale à : ‘ 

- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1. 

IL. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique 

et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

TL. Pour les stockages à l’air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y 

versant. 

CHAPITRE 7.5 Dispositions d’exploitation 

ARTICLE 7.5.1 Surveillance de l'installation 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de 

l'installation, des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés 

dans l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en Cas d'incident. 

Les personnes étrangères à l'établissement n’ont pas l’accès libre aux installations. 

ARTICLE 7.5.2 Travaux 

  

Dans les parties de l'installation recensées à Particle 7.1. les travaux de réparation ou d'aménägement ne 

peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un « permis 

de feu et en respectant une consigne particulière. Ces permis sont délivrés après analyse des risques liés 

aux travaux et définition des mesures appropriées.



Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont établis 
et visés par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque lés travaux sont 
effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » 
et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, sont signés par l'exploitant et l'entreprise 
extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées, ‘ 

ARTICLE 7.5.3 Vérification périodique et maintenance des équipements 

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité 
et de lutte contre l’incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d’extinction, portes coupe- 
feu, colonne sèche par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, 
conformément aux référentiels en vigueur. : 
Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également 
mentionnées les suites données à ces vérifications. 

ARTICLE 7.5.4 Consignes d'exploitation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées 
dans les lieux fréquentés par le personnel. oo 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l’interdiction de fumer dans les 
zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion ; 

- . l'interdiction de tout brûlage à l’air libre ; 

- l'obligation du "permis d’intervention" pour les parties concernées de l'installation : 
. - les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour 

.… l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, | 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 

des services d'incendie et de secours, etc. 

-  Pobligation d'informer l’inspection des installations classées en cas d’accident. 

ARTICLE 7.5.5 stockage de chaux 

Le stockage est équipé de dispositifs efficaces permettant de limiter les envols de chaux notamment lors 
des opérations de dépotage ou d’alimentation du malaxeur. 
Un rince œil et une douche sont implantés à proximité du stockage de chaux. 

ARTICLE 7.5.6 Convoyeurs 

Les têtes motrices, les stations de renvoi et de tension et les bras de déversement des convoyeurs à bandes 
doivent être munis de dispositifs protecteurs, 

Toute personne se trouvant en un point quelconque le long d’un convoyeur doit pouvoir obtenir 
immédiatement l’arrêt du moteur à l’aide d’un dispositif de commande directe À distance.



  

TITRE 8 Conditions particulières applicables à 

certaines installations ou activités de 

l'établissement 

  

ARTICLE 8.1.1 Activité de traitement des briques réfractaires 

Les briques et résidus de réfractaires en provenance d'installations classées extérieures au sité 

d’ArcelorMittal sont traités dans les meilleurs délais, sans dépassé un temps de présence sur le site de 3 

mois. 

Dans le cas où les briques et résidus de réfractaires en provenance d’installations classées extérieures au 

site d’ArcelorMittal ne peuvent être valorisés, ils sont restitués à ces dernières dans le temps nécessaire à 

la constitution d’un chargement routier, sans dépassé un délai de 3 mois. 

L'exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées un registre justifiant du respect 

des prescriptions ci-dessus. 

ARTICLE 8.1.2 Installations du parce a addition et de briquetage 

Les matériaux stockés sur le terrain alloué à l’exploitation ne peuvent être exclusivement que les 

matériaux répertoriés à l’article 1.2.1 du présent arrêté, dans les quantités indiquées. 

  

TITRE 9 Surveillance des émissions et de leurs 

effets     

CHAPITRE 9.1 Programme d’auto surveillance 

ARTICLE 9.1.1 Principe et objectifs du programme d’auto surveillance 

Afin de maîiriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, 

l'exploitant définit et-met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions 

et de leurs effets dit programme d’auto surveillance. L'exploitant. adapte et actualise la nature et la 

fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs 

performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement 

L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les 

modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de 

transmission à l’inspection des installations classées. | 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en termes de nature de mesure, de 

paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour ia surveillance des effets sur 

l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance. 

CHAPITRE 9.2 Modalités d'exercice et contenu de l’auto surveillance 

ARTICLE 9.2.1 Auto surveillance des émissions atmosphériques 

L'exploitant réalise un suivi mensuel de l’évolution des mesures d’empoussièrement de la halle de 

traitement de l’installation de briquetage afin de vérifier l’efficacité des dispositifs de limitation des 

émissions des poussières.



Ces mesures sont transmises à l'Inspection des Installations Classées à la fin de chaque semestre. 

ARTICLE 9.2.2 Auto surveillance des eaux résiduaires 

Les dispositions minimales suivantes sont mises en œuvre : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Auto surveillance assurée par l'exploitant 
Paramètres TT Ts Type de suivi Périodicité de la mesure 

pH Prélèvement instant Trimestrielle 

MES | 
Prélèvement instantané Trimestrielle 

DCO Prélèvement instantané Trimestrielle 

DBOS Prélèvement instantané Trimestrielle 

_ Indice phénol | Prélèvement instantané Trimestrielle 

Cyanures [Prélèvement instantané Trimestrielle 

HCT  . |Prélèvement instantané Trimestrielle 

Sulfures Prélèvement instantané Trimestrielle 

Phosphore  |Prélèvement instantané Trimestrielle 

Azote global | Prélèvement instantané Trimestrielle 

Fer Prélèvement instantané Trimestrielle 

Manganèse | Prélèvement instantané Trimestrielle         
  

ARTICLE 9.2.2 Auto surveillance des déchets 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avec 
l'inspection des installations classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le format est 
prédéfini. Ce récapitulatif prend en compte les types de déchets produits, les quantités et les filières 
d'élimination retenues. Il est transmis trimestriellement à l’inspection des installations classées. 

CHAPITRE 9.3 Suivi, interprétation et diffusion des résultats



ARTICLE 9.3.1 Actions correctives 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du , notamment celles de son 

programme d’auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives 

appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou 

d’écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de 

leurs effets sur l’environnement. 

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait 

apparaître une dérive par rapport à l’état initial de l” environnement, soit réalisé en application de l’article 

R. 512-8 I 1° du code de l’environnement, soit reconstitué aux fins d’interprétation des résultats de 

surveillance, l'exploitant met en œuvre les actions de réduction complémentaires des émissions 

appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la compatibilité entre les 

milieux impactés et leurs usages. 

ARTICLE 9.3.2 Analyse et transmission des résultats de l’auto surveillance 

Sans préjudice des dispositions de l’article R. 512-69 du code de l’environnement, l'exploitant établit 

avant la fin de chaque trimestre un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses 

imposées au du mois précédent. Ce rapport, traite au minimum de l'interprétation des résultats de la 

période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des modifications éventuelles du 

programme d’auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de 

production, de traitement des effluents, la maintenance.) ainsi que de leur efficacité. 

Il est tenu à la disposition permanente de l’inspection des installations classées pendaht une durée de 10 

ans. ‘ 

ARTICLE 9.3.3 Transmission des résultats de l’auto surveillance des déchets 

Les justificatifs évoqués à l’doivent être conservés cinq ans. 

CHAPITRE 9.4 Bilans périodiques 

ARTICLE 9.4.1 Bilans et rapports annuels 

ARTICLE 9.4.1.1 Bilan environnement annuel 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1% avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l’année 

précédente : . 

- des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées 

- la quantité de déchets produits. 

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installations classées une 

copie de cette déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des installations 

classées.



ARTICLE 10 : 

Des arrêtés complémentaires pourront fixer toutes les prescriptions additionnelles que la 
protection des intérêts mentionnés à l'article L.511-1 Livre V Titre 1* Chapitre 1%. du Code de 
l'Environnement rend nécessaire ou atténuer celles des prescriptions primitives dont le maintien ne sera 
plus justifié. 

En cas de non-respect de l'une des dispositions qui précèdent, il pourra être fait application des 
sanctions administratives prévues par l'article L.514-1 Livre V Titre 1% Chapitre IV du Code de 
l'Environnement, relative aux Installations Classées pour la Protection de l'Environnement sans préjudice 
des condamnations qui pourraient être prononcées par les tribunaux compétents. 

ARTICLE 11 : 

Une copie du présent arrêté devra être tenue au siège de l'exploitation à la disposition des autorités 
chargées d'en contrôler l'exécution. ' 

” Un extrait du présent arrêté restera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement. 

ARTICLE 12 : 

Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
Monsieur le Maire de Fos-sur-Mer, 
Monsieur le Sous-Préfet d'Istres, 
Le Directeur Régional de l'Environnement, de l’ Aménagement et du Logemeru, 
Le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours, 
Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, ‘| 
Le Chef du Service Interministériel Régional des Affaires Civiles et Économiques de Défense et de la 
Protection Civile, 

Et toutes Les autorités de Police et de Gendarmerie, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont une ampliation sera 
transmise à l’exploitant. 

. Pour le Préfet 
Le secrétaire Général 

| 
_ 

7 Louis LAUGIER
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